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Ville de Genève QE-476

Conseil municipal
 12 septembre 2017

Réponse du Conseil administratif à la question écrite du 27 juin 
2017 de M. Simon Brandt: «Conséquences du feu d’artifi ce des 
Fêtes de Genève sur la faune aviaire et lacustre».

TEXTE DE LA QUESTION

Je souhaiterais savoir s’il existe une étude sur l’impact des Fêtes de Genève 
envers la faune ornithologique et lacustre, particulièrement si le feu d’artifi ce a 
des conséquences néfastes sur les oiseaux et animaux vivant à proximité ou dans 
le périmètre.

Mes questions sont donc les suivantes:

– Existe-t-il une étude d’impact sur le sujet?

– Observe-t-on une hausse de la mortalité de la faune aviaire et lacustre suite au 
feu d’artifi ce des Fêtes de Genève? Si oui, quelles mesures ont-elles été prises?

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Il est essentiel de préciser que c’est le Département cantonal de l’environne-
ment, des transports et de l’agriculture (DETA) qui est en charge de la mise en 
œuvre de la législation en vigueur en matière de protection de l’environnement. 
Les différentes directions générales ont notamment pour missions de «garantir 
durablement au bénéfi ce de la population genevoise le développement d’un patri-
moine naturel de haute valeur, en particulier au niveau des espèces de la faune et 
de la fl ore sauvages, par le maintien et la gestion active d’espaces suffi sants» et de 
«maîtriser les problèmes complexes posés par la protection et la gestion intégrée 
des eaux dans le canton de Genève».

Plus largement, il est utile de rappeler que le domaine public lacustre est 
entièrement du ressort des autorités cantonales.

La Ville de Genève n’a en tout cas pas eu connaissance d’indications selon 
lesquelles la faune subirait des conséquences négatives issues des feux d’artifi ce. 
Le Conseil administratif de la Ville de Genève n’a pas de raison de croire qu’en 
cas de mise en danger de la faune aviaire et lacustre, les autorités compétentes 
n’ont pas pris les dispositions nécessaires dont elles ont la responsabilité.
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